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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

entreprises d'insertion
Question écrite n° 761

Texte de la question

M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur la situation des
associations intermédiaires. Celles-ci accomplissent un travail difficile mais remarquable en faveur des
demandeurs d'emploi. Il semble que l'application de nouvelles règles administratives soit de nature à mettre en
péril l'existence de ces associations. Le renouvellement des demandes d'agrément constitue, en effet, une
procédure complexe et lourde pour de telles structures. C'est pourquoi il souhaiterait connaître la position qu'elle
entend adopter vis-à-vis des associations intermédiaires et les mesures qu'elle envisage de prendre pour
simplifier leurs conditions de travail.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire attire l'attention du ministre de l'emploi et de la solidarité sur la situation des
associations intermédiaires et en particulier les tâches administratives qui leur sont demandées et qui sont de
plus en plus complexes pour les renouvellements de leur agrément. Depuis la loi n° 95-116 du 4 février 1995,
une nouvelle procédure a été mise en place pour les renouvellements d'agrément des associations
intermédiaires. En effet, jusqu'à cette date, le renouvellement d'une association intermédiaire se faisait par tacite
reconduction par les services de la préfecture ou la direction départementale du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle. La loi n° 95-116 du 4 février 1995 portant diverses mesures d'ordre social dispose
que l'agrément est accordé par l'Etat après avis des organisations professionnelles concernées et du comité
départemental d'insertion par l'économique. A l'appui de sa demande de renouvellement, l'association doit
fournir un compte rendu annuel d'activité ainsi qu'un certain nombre de pièces indiquant les résultats obtenus
dans la mise en oeuvre des activités et l'insertion ou la réinsertion des publics accueillis. Ces tableaux sont
nécessaires aux services instructeurs et à des fins statistiques. En effet, ils permettent de contrôler que le public
des associations intermédiaires est un public en difficulté, que les utilisateurs de ces associations embauchent
du personnel pour des tâches ponctuelles, que des mesures d'accompagnement sont prévues pour ces publics.
Cette procédure permet donc un contrôle plus strict des associations intermédiaires et éventuellement, devant le
non-respect des textes en vigueur, une suspension de trois mois, voire un retrait de leur agrément. En l'état
actuel de la législation, il n'est pas envisageable de modifier cette procédure.
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